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De manière générale, une meilleure prise en 
compte des coûts cachés et des bénéfices à l’ac-
tion doit nous amener à agir résolument car le 
retour sur investissement est une évidence. Une 
passoire énergétique réhabilitée c’est à la fois : 
un gain économique par la création d’emplois 
non délocalisables, des économies sur la santé, 
un gain social en éliminant un facteur de préca-
rité, un gain environnemental, etc. Alors chan-
geons vite de braquet ! 

Rénovation d’un petit bâtiment à Milly-la-Forêt  
avec aide de la commune

1.1.2- Atteindre les objectifs
La multiplication des actions des Pouvoirs Publics au cours des dix dernières années a permis d’apprendre, de 
comprendre, de se préparer pour agir mieux et de façon efficace. Les premiers résultats sont intéressants mais 
ne s’alignent pas encore avec les objectifs, tant sur le nombre que sur les niveaux atteints. Passé le temps de 
la réflexion vient le temps de l’action. A notre connaissance, il n’existe pas de statistiques exhaustives, homo-
gènes et complètement fiables. On peut cependant retenir en première estimation que malgré une inflexion à 
la hausse ces deux dernières années 2017-2018, on atteindrait de l’ordre de 200 000 rénovations énergétiques 
performantes par an (+ 2 classes ou plus). Une mesure importante serait de mettre en place un observatoire 
des rénovations performantes, similaire à l’approche BRL36 (cf. § 3.1).

RÉNOVER MAINTENANT, AUTREMENT 
La transition énergétique, écologique et sociale passe inévitablement par la massification de la rénovation du 
parc existant. Il n’y a pas d’autres alternatives que de s’attaquer à ce vaste chantier, pour l’amélioration de nos 
habitats, de la valorisation du patrimoine, pour notre bien-être, pour la maîtrise des charges, un chantier soli-
daire37 pour atteindre ensemble la cible 2050.

Pour les acteurs du bâtiment, ce grand chantier est une bonne nouvelle, à condition de le mettre en route… 
Le trésor des bâtiments existants !

Le bâtiment existant existe et le plus souvent avec ses résidents… Pour faciliter le passage aux travaux, il s’agit 
d’abord d’être à l’écoute des attentes, puis de proposer d’améliorer l’usage du bien, l’adapter aux besoins 
des résidents, tout simplement. Ce faisant, intégrer la performance énergétique quand la bonne occasion se 
présente, devient ainsi la préconisation du bon sens.
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(36) Base Réno Logements : https://brl.energiesdemain.com/portail
(37) Également appelé «chantier participatif» : ensemble de travaux / rénovations auquel les particuliers décident de se retrouver et de travailler ensemble 
bénévolement. 
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Voici les principes à respecter : 

■ Agir responsable : avec des niveaux de prestations pérennes et des choix techniques compatibles avec 
la cible 2050, ne pas avoir à réintervenir avant la fin de vie de l’élément traité,

■ Agir durable : la qualité du bâti en priorité pour valoriser ensuite la performance des équipements et le 
recours aux énergies renouvelables, 

■ Agir désirable : donner confiance (rapidité des travaux en site occupé, offres intégrées…), donner envie 
(esthétique, bien-être, santé), donner les moyens (accompagnements financiers),

■ Agir progressivement : si une rénovation globale est impossible, alors rénover par étapes, en veillant à 
anticiper les interférences avec les travaux à venir avec une vision globale précise sur la suite des 
travaux,

■ Agir «hors périmètre bâtiment» : mutualiser les travaux à l’îlot, au quartier, à une typologie constructive, 
partager, essaimer, créer du lien, se préparer au changement climatique, 

■ Agir tout simplement.

LA RÉNOVATION, UN LEVIER DÉCISIF POUR 
LA CIBLE «NEUTRALITÉ CARBONE»
La course à la réduction des émissions s’avère une vraie 
opportunité pour la massification de la rénovation éner-
gétique. Rénover bas carbone, c’est un levier certain pour 
créer de la richesse en valorisant les bâtiments existants  : 
une chance à saisir.

Pour le secteur de la construction, l’expérimentation  
E+C-38 anticipe une (r)évolution réglementaire. Avec la 
performance énergétique s’invite un nouvel indicateur, les 
émissions de carbone, pour définir la RE 2020, 
Réglementation Environnementale à l’horizon 2020.

Pour le moment, dans le secteur de la rénovation des bâti-
ments existants, seul l’indicateur des consommations éner-
gétiques est pris en compte (cf. § 1.1.1 b). La suite logique 
des évolutions pour ce secteur devrait conduire à une 
approche similaire, c’est-à-dire rénover en intégrant per-
formances énergétiques et performances environnemen-
tales. La cohérence avec le secteur de la construction 
semble s’imposer. Quant aux niveaux exigés, cela reste-
rait à définir en concertation avec les acteurs de la réno-
vation, sans oublier les premiers concernés, les résidents. 
Il s’agira aussi d’accorder acceptabilité économique et 
compatibilité 2050.   

(38) http://www.batiment-energiecarbone.fr/
(39) Sols argileux, un décret en consultation : 
https://batijournal.com/sols-argileux-un-decret-en-consultation/102032?utm_source=wysija&utm_medium=email&utm_campaign=Newsletter +hebdo+ 
06052019
(40) Climat : le coût des catastrophes a presque triplé en 20 ans :
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/10/10/climat-le-cout-des-catastrophes-a-presque-triple-en-vingt-ans_5367520_1652612.html

ÇA COÛTE COMBIEN DE NE RIEN FAIRE ? 
« …Les mouvements de sol induits par le 
retrait / gonflement des argiles touchent 
principalement les maisons individuelles et 
s’amplifient avec le changement 
climatique. Ils représentent 38 % des coûts 
d’indemnisation des catastrophes 
naturelles. Pour la période 1990-2013, 
cela représente 8,6 milliards d’euros 
d’indemnisation et concerne des centaines 
de milliers de maisons. C’est également le 
premier poste d’indemnisation au titre de 
l’assurance dommage-ouvrage, pour les 
sinistres de maisons individuelles39…». 
Un exemple, malheureusement parmi 
d’autres, en France mais aussi dans le 
monde d’après le Bureau des Nations 
Unies, les pertes financières causées par 
les catastrophes naturelles (tempêtes, 
inondations, sécheresses…) ont été 
multipliées par deux et demi au cours des 
deux dernières décennies (2 521 milliards 
d’euros de 1998 à 2017).40  

Autant bien FAIRE maintenant…
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La rénovation énergétique, c’est une approche d’économie circulaire appliquée aux bâtiments. Rénover, mais 
aussi mieux utiliser l’existant. Près de 3 millions de logements vacants attendent leurs occupants… Il y a là un 
gisement phénoménal de réduction d’émissions de carbone, et de densification de l’usage du parc !

Parole aux traceurs de pistes !
D’ores et déjà, des acteurs pionniers proposent des démarches pour aller de l’avant, anticiper les évolutions à 
venir, dynamiser les innovations, accompagner les précurseurs dans les rénovations énergétiquement et envi-
ronnementalement performantes. Citons en exemple dans l’ordre alphabétique :

■ Association BBCA41 : réduire les émissions de CO2 sur tout le cycle de vie du bâtiment, une priorité
pour le climat.

«Pionnière, l’Association BBCA œuvre depuis son lancement en 2015, à la réduction de l’empreinte carbone 
du bâtiment et à la mise en lumière des bonnes pratiques et des bâtiments bas carbone exemplaires. Ses 
méthodes novatrices, tant sur le neuf qu’en rénovation, guident désormais la profession pour mesurer et 
réduire l’empreinte carbone d’un bâtiment sur les 3 phases de son cycle de vie Construction - Exploitation - 
Fin de vie. 
L’application de la RT Ex actuelle structure la démarche d’une rénovation bas carbone BBCA avec l’objectif 
d’une division par 2 des émissions en exploitation, et la valorisation de pratiques vertueuses complémen-
taires liées aux matériaux (conservation des matériaux existants, économie circulaire sur les matériaux dépo-
sés, matériaux bas carbone, stockage carbone…).
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(41) Reconnue d’intérêt général, l’Association rassemble les principaux intervenants de l’acte de construire (une centaine de membres) : architectes, pro-
moteurs immobiliers, constructeurs, bureaux d’études, aménageurs, collectivités : 
www.batimentbascarbone.org.

POURQUOI DOIT-ON RENFORCER LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DU PARC EXISTANT ?  
«Jusqu’à maintenant, nous avions bien mesuré l’efficacité du couple : action sur la construction neuve et 
action sur le parc.
Le stock : c’est évidemment le plus grand gisement (99 % de stock, 1 % de flux de construction) ; d’où l’im-
périeuse nécessité d’agir en masse sur le parc. Mais tout le monde avait noté que plus les performances 
environnementales de la construction neuve sont élevées et plus l’obsolescence du stock est rapide  ; et par 
voie de conséquence, sa valeur immobilière se dégrade sauf… si on rénove ! En clair, les performances 
de la construction neuve augmentent la rentabilité économique des travaux énergétiques sur le parc.
Mais, dès lors que nous avons évalué dans sa totalité la trace carbone de la construction neuve en tenant 
compte du «carbone gris» de la construction, nous devons reconsidérer l’importance du stock et augmen-
ter la durée de vie des bâtiments existants. En effet, dans une construction neuve performante, environ la 
moitié du carbone est émise au moment de la construction, l’autre moitié pendant l’exploitation du bâti-
ment, c’est-à-dire sur une cinquantaine d’années. Comme les travaux de rénovation énergétique sont sen-
siblement moins impactant en «carbone gris» (gros-œuvre existant), nous avons le devoir de prolonger la 
durée de vie des bâtiments existants, envisager plusieurs usages, les rendre plus flexibles et adaptables. 
En revanche, pour la construction neuve, cela plaide pour deux orientations nouvelles : construire du neuf 
lorsque c’est absolument nécessaire (quand le stock dont on a intensifié les usages ne suffit pas) et construire 
le neuf avec des performances environnementales maximales.»

Alain Maugard, Président de Qualibat  
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«Cours et courettes» : mutualisation des travaux de 
rénovation

 SITUATION 

En site urbain dense, les immeubles accolés entre eux disposent de cours et de courettes communes au cœur 
de l’îlot. Ces espaces sont prévus pour apporter lumière naturelle et aération dans les pièces contiguës. Il s’agit 
souvent de constructions anciennes du 19ème siècle, par exemple de type faubourien et haussmannien pour 
Paris. 

Les cours se situent entre le ou les «immeubles sur rue» et le ou les «immeubles sur cour». Parfois on peut ren-
contrer une autre cour desservant un nouvel immeuble sur cour en fond d’îlot. Sur la façade sur cour de l’im-
meuble sur rue, on retrouve soit des chambres soit des cuisines. Les courettes de taille plus réduite que les cours 
desservent systématiquement les pièces d’eau. 

Pour les typologies citées, les façades des cours sont principalement construites avec pans de bois (peu de 
pans de fer) et remplissage de briques, ou moellons enduits de plâtre de part et d’autre. Les parois des cou-
rettes sont de piètre qualité, de faibles épaisseurs, en briques voire mâchefer, passablement déperditives.

Dans le cas des immeubles en copropriétés, on constate souvent une dominante de propriétaires occupants 
dans les immeubles sur rue et de propriétaires bailleurs pour les immeubles sur cour. Ces statuts peuvent avoir 
des effets sur les décisions prises pour l’amélioration de ces ouvrages. Il existe des cas plus rares où la paroi 
sur courette est aveugle. Les propriétaires peuvent en ignorer l’existence… Le revêtement de cette façade est 
souvent dans un état particulièrement délabré.

Enfin, il est important de bien appréhender le potentiel d’amélioration de la performance énergétique en réno-
vant ces façades. En effet, dans l’exemple ci-dessous, l’ilot délimité par trois rues (Simart/ Eugène Sue / Marcadet) 
à Paris 18ème, on observe les caractéristiques suivantes : 

n 31 parcelles (31 copropriétés)

n 54 cours (16) et courettes (38)

n Linéaire «cours et courettes» : environ 75 % du linéaire total des façades de l’îlot 

n Déperditions façades «cours et courettes» : environ 90 % des façades de l’îlot !

 ACTION ! 

Sur l’ilot de trois rues (Marcadet, E. Sue, Simart), 54 cours et courettes sur 31 parcelles. Déperditions de ces façades divisées par 8, 
travaux mutualisés deux fois moins chers - (en vert : les cours ; en rouge : les courettes).
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Grâce au montage d’une opération programmée dédiée de la collectivité locale par exemple, il est possible 
de coordonner les interventions à l’échelle de l’îlot. De cours en courettes, d’immeubles en immeubles, 
d’une parcelle à l’autre, les chantiers se propagent naturellement, sereinement. Cette approche permettrait de 
mutualiser les travaux de ravalement de ces façades et bien sûr, comme énoncé dans le guide ABC en 
profiter pour embarquer la performance énergétique avec une isolation thermique par l’extérieur, compatible 
avec des logements occupés. 
Les équipements de chantiers mutualisés (accès courettes, échafaudages intérieurs, stockages…) profitent ainsi 
aux immeubles concernés de l’îlot. Globalement le chantier est plus important mais avec des coûts optimisés. 
Cette démarche procure de multiples avantages :

n Déperditions des façades isolées divisées par 6 à 10 (hors baies) !

n Coûts des travaux divisés environ par deux !

n Qualité de l’air et santé (suppression de moisissures nocives), 

n Confort amélioré avec disparition des parois froides,

n Préservation du patrimoine souvent fortement dégradé pour ces parties «moins visibles»,

n Economies d’exploitation variables selon les situations et autres travaux.

Cette approche de «co-rénovation» suppose que les voi-
sins se rencontrent, suscitant ainsi des échanges pour 
réinventer des relations de «bien vivre ensemble», moins 
solitaires, plus solidaires !

Autre opportunité : dans certains cas, il est aussi possible 
de «réunir» deux petites cours pour en faire une plus spa-
cieuse commune à deux immeubles avec des équipe-
ments mutualisés (locaux «deux roues», poussettes…). 

Cette opération programmée à l’échelle d’un îlot suppose 
une concertation entre la collectivité et l’ensemble des 
représentants des parcelles de l’îlot. Par la suite, le suivi 
de l’opération peut s’avérer relativement simple et un 
levier pertinent pour embarquer la rénovation de l’ilot.

 OUVERTURE 

En préalable des ravalements, il importe d’inciter les 
copropriétaires à réaliser un diagnostic global et notam-
ment veiller à «réviser» les installations d’alimentation et 
évacuation d’eau, les rendre visibles, accessibles. La dis-
position des pièces d’eau en périphérie des courettes 
offre une opportunité complémentaire pour intégrer des 
réseaux d’extraction d’air efficaces, performants !

Echafaudage 
pour accéder à 

la courette au 
cœur de l’îlot






